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« Le problème, c’est qu’elle est mal 
baisée » : la lutte contre le sexisme 

en milieu médical menée par 
les étudiant·e·s en médecine

En 2018, un sondage réalisé à Lausanne par et auprès des 
étudiant·e·s en médecine révèle qu’iels sont témoins et victimes 
de nombreux comportements sexistes durant leur formation et 
leur pratique clinique. Les témoignages récoltés comportaient 
des récits d’agressions sexuelles, d’avances sexuelles et de 
 microagressions qui ont un impact personnel et professionnel 
sur les victimes. Le Collectif de lutte contre les attitudes sexistes 
en milieu hospitalier (CLASH) est créé dans l’optique d’éradi-
quer ces événements et de changer la culture médicale à travers 
la création d’une campagne de prévention, la mise en place d’une an-
tenne téléphonique de soutien pour les victimes et celle d’un cours 
pratique durant le cursus médical. Des actions  complémentaires aux 
niveaux institutionnel et politique ainsi que des études à large 
échelle sont nécessaires afin d’assurer une  médecine équitable pour 
tou·te·s dans le futur.

« Her problem is she hasn’t been laid » : medical 
students fighting against sexist behaviours during 

training and clinical practice
In 2018, a survey conducted by and among medical students in 
 Lausanne revealed that they were witnesses and victims of numerous 
sexist behaviours during their training and clinical practice. The 
 collected testimonies included accounts of sexual assault, sexual 
advances and microaggressions that have personal and professional 
impact on the victims. The CLASH was created with the aim of 
 eradicating these incidents and changing the medical culture 
through the creation of an awareness-raising campaign, the imple-
mentation of a support hotline for victims and the introduction of 
a practical course during the medical curriculum. Further action at 
institutional and political level as well as large-scale studies are 
 needed to ensure non-discriminatory training for all in the future.

INTRODUCTION
Depuis plusieurs années, le phénomène du sexisme en milieu 
de soins est mis en évidence et devient un sujet d’étude et de 

publication de plus en plus important. En Suisse, de telles 
études n’ont jamais été menées, malgré des appels fréquents 
dans la littérature médicale à étayer la question.1-3

En 2018, des étudiantes confrontées à cette problématique se 
constituent en collectif, le Collectif de lutte contre les 
 attitudes sexistes en milieu hospitalier (CLASH). Cherchant 
à évaluer l’étendue de ce problème et à pallier l’absence de 
 données, elles adressent un questionnaire aux étudiant·e·s en 
médecine ainsi qu’à des médecins récemment diplômé·e·s de 
l’université de Lausanne (tableau 1). Le taux de participation 
est de 20,9 %, avec 167 réponses. Près de 60 % des sondé·e·s 
ont rapporté avoir été témoins de comportements sexistes 
durant leurs stages et 10 % ont rapporté avoir été interpellé·e·s 
par une situation semblant relever du sexisme.

Lors de ce sondage, un total de soixante témoignages a été 
 recueilli, dont des situations relevant de sexisme ordinaire, 
d’avances sexuelles et d’agressions sexuelles. Les témoi-
gnages concernaient en majorité des cas de comportements 
déplacés commis par des hommes (90 %) envers des femmes 
(88 %), ceux-ci ayant un ascendant hiérarchique pour la 
 plupart, avec 57 % des témoignages concernant des médecins 
cadres ou chef·fe·s de clinique et 54 % des victimes étant des 
stagiaires. Ces témoignages concernaient à la fois des situa-
tions ayant eu lieu au CHUV, dans les hôpitaux périphériques 
romands ainsi que dans des cabinets médicaux.

LE CAS DES MICROAGRESSIONS
La médiatisation récente de comportements sexistes et de cas 
de harcèlement sexuel a permis une sensibilisation consé-
quente de la population à ce sujet. Les agressions d’ordre 
 majeur sont généralement plus faciles à identifier, notam-
ment car elles sont définies par la loi et les règles internes des 
institutions (tableau 2).

Cependant, la notion de microagressions (terme introduit 
par le psychiatre Chester M. Pierce en 1970 pour décrire des 
discriminations à l’encontre des personnes noires améri-
caines)4 paraît plus difficile à cerner et est une problématique 
insidieuse qui peut avoir des conséquences personnelles et 
professionnelles non négligeables, comme un risque augmen-
té de burnout et de stress professionnel ou la renonciation à 
une spécialité médicale.5,6
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Les microagressions sont des événements subtils, répétés, 
qui peuvent être non intentionnels et généralement non 
 reconnus par les agresseur·euse·s. Une étude récente a montré 
que, dans le cas du sexisme, les femmes rapportaient davan-
tage avoir été témoins ou victimes de microagressions que les 
hommes dans un environnement professionnel de soins.6 
Une autre étude a trouvé que la disparité de genre existant en 
milieu académique médical est perçue principalement par les 
femmes.7 Ceci indique que dans des systèmes discrimi na-
toires le privilège est souvent invisible aux personnes qui le 
possèdent, dans notre cas, les hommes.6 Les résultats du 
 sondage réalisé à Lausanne nous amènent au même constat, 
avec 50 % des hommes affirmant n’avoir jamais été témoins 
de sexisme, en comparaison de 22 % des femmes.

Ceci laisse entendre qu’un travail de prévention est primor-
dial dans la lutte contre le sexisme. Dans le tableau 3 sont 
 reprises les catégories proposées par Periyakoil et coll.,6 
 illustrées par des témoignages récoltés à Lausanne en 2018. 
Nous avons proposé pour chaque cas une action qui permet-
trait une diminution de l’incidence de ce type d’événement. 
Les précisions concernant le lieu ou les personnes impliquées 
permettent d’appréhender l’envergure du problème qui se 
 retrouve en milieu académique, hospitalier et en cabinet 
 médical, et touche autant le personnel soignant que les 
patient·e·s.

QUE TIRER DE CES SITUATIONS ?

Chaque situation est facilitée par des facteurs interperson-
nels, hiérarchiques et contextuels. La relation hiérarchique, 
mise en évidence dans la majorité des témoignages tirés du 
sondage effectué à Lausanne, a un poids important. Non 
 seulement la position de pouvoir semble légitimer les com-
portements problématiques, mais elle empêche aussi la prise 
de position des victimes en raison d’une peur des représailles, 
tant sur le plan personnel que professionnel (mauvaise 
 évaluation de stage, difficultés lors des postulations).

La culture médicale, androcentrée et hiérarchique, dont une 
large partie repose sur la compétition interindividuelle et des 
rapports de pouvoirs interprofessionnels, a également été 
 décrite comme un facteur de risque à l’apparition de ce type de 
comportements.3 Ainsi, les étudiant·e·s en médecine semblent 
subir plus fréquemment des attitudes maltraitantes pendant 
leurs études que des étudiant·e·s d’autres cursus.

En ce qui concerne le contexte, les comportements sexistes 
les plus flagrants retrouvés dans les témoignages issus du 
sondage semblent survenir souvent dans des espaces clos, 
tels que l’ascenseur ou le bloc opératoire, où la personne visée 
par le comportement n’a que très peu de marge de manœuvre 
pour répondre et ne peut décider de quitter les lieux. Au vu 
des connivences entre les personnes présentes, la solution 
choisie est parfois celle d’appartenir au groupe et de se taire 
ou de rire. Concernant les témoignages repris ci-dessus, 
s’agissant de microagressions, celles-ci peuvent se manifester 
dans des lieux ouverts, et même devant un public pour 
 certaines. Ceci laisse suggérer que ces comportements ne sont 
pas suffisamment réprouvés pour que le lieu ou le nombre de 
personnes qui en sont témoins constituent des freins.

Le troisième exemple du tableau 3 montre des situations où 
les compétences des femmes sont sous-estimées, dans des 
contextes d’enseignement ex cathedra ou lors de stages avec 
des groupes d’étudiant·e·s. Les femmes directement visées 
par ces propos sont ici découragées de s’engager dans une 
 spécialité. La formation médicale repose en grande partie sur 
l’enseignement par mentorat avec identification d’une per-
sonne modèle. Pour les femmes, ce processus est néanmoins 
plus difficile, en premier lieu parce qu’elles sont plus à risque 
de subir des discriminations basées sur leur genre,1-3 et en 
deuxième lieu parce que la majorité des postes de cadre sont 
occupés par des hommes.7-11 Ces aspects  entravent le choix de 
formation médicale pour les femmes.1,2,12,13 Il a été démontré 
que la prédominance masculine et le manque de modèles 
 féminins maintiennent la disparité des genres en médecine.7 
Ceci se retrouve en Suisse, où la proportion d’étudiantes en 
médecine a dépassé celle des hommes en 2005, alors que 
12,4 % seulement atteignent les postes de  médecins cheffes en 
2018.9 Le fait qu’il y ait une majorité d’étudiantes en médecine 
ne mène donc pas à une représentation équitable des femmes 
dans les postes à responsabilité.9,10

LES ACTIONS DU CLASH
En réponse à ces témoignages, avec l’espoir de réduire l’inci-
dence de ces comportements, plusieurs revendications ont 

Ce que dit la loi Exemples

« On entend par harcèlement sexuel sur 
le lieu de travail tout comportement à 
caractère sexuel ou fondé sur l’apparte-
nance à un sexe qui n’est pas souhaité 
par une personne et qui porte atteinte à 
sa dignité. Le harcèlement peut avoir 
pour cadre le travail ou des manifesta-
tions organisées par l’employeuse ou 
l’employeur. Il peut être le fait de 
collègues de travail (ayant ou non une 
fonction hiérarchique), de membres 
d’entreprises partenaires ou de la 
clientèle de l’entreprise.
Le harcèlement sexuel peut prendre la 
forme de paroles, de gestes ou d’actes. 
Ses auteurs peuvent être des individus 
ou des groupes. »

• Remarques scabreuses ou embar-
rassantes sur l’apparence physique 
de collègues
• Remarques sexistes ou de 
plaisanteries sur les caractéristiques 
sexuelles, le comportement sexuel 
ou l’orientation sexuelle de collè-
gues
• Invitations importunes dans un 
but sexuel
• Contacts physiques non désirés

TABLEAU 2 Bases légales sur le harcèlement 
sexuel au travail15

TABLEAU 1 Questionnaire envoyé aux 
étudiant·e·s en mai 2018

1. Vous êtes : homme/femme/autre
2. Avez-vous déjà été témoin de remarques/comportements sexistes ou de 
harcèlement sexuel durant vos stages cliniques/cours-blocs ? : oui/non/je ne suis 
pas sûr·e, mais une situation m’a interpellé·e
3. Votre témoignage : [texte libre]

a) Est-ce que la situation que vous décrivez s’est déroulée au CHUV ? : oui/non 
b) Quelle était la fonction de la personne au comportement/propos probléma-
tique ? : cadre/chef·fe de clinique/assistant·e/infirmier·ère/stagiaire/autre
c) Quel était le sexe de la personne au comportement/propos probléma-
tique ? : homme/femme/autre
d) Quelle était la fonction de la personne visée par les propos/comportement 
problématique ? : cadre/chef·fe de clinique/assistant·e/infirmier·ère/stagiaire/autre

4. Quel était le sexe de la personne visée par le comportement/propos probléma-
tique ? : femme/homme/autre
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été élaborées par le CLASH et adressées au CHUV et à l’école 
de médecine de Lausanne. Ces revendications étaient orientées 
vers l’objectif d’un changement de culture et non vers une 
identification et punition des individus les reproduisant. La 
lutte contre le sexisme devait donc s’articuler sur plusieurs 
niveaux, avec des actions concrètes et rapidement réalisables.

Il y avait, d’une part, la nécessité d’une conscientisation et 
d’une réflexion individuelle et collective sur ce type de 
 comportements, de la part des collaborateur·ice·s de l’hôpital 
et des étudiant·e·s. Pour ceci, une campagne de sensibilisation 
a été réalisée par le biais de plusieurs supports et actions : 
 affichage, dépliants distribués aux étudiant·e·s avant leur 
 arrivée en clinique, présence du CLASH aux journées  d’accueil 
des nouveaux·elles collaborateur·ice·s, événements théma-
tiques au sein de l’hôpital et groupes de parole. Le collectif 
 demandait aussi à l’école de médecine de créer un formulaire 
d’évaluation des stages et d’y insérer une rubrique concer-
nant le sexisme, afin de pouvoir récolter des données qui 
 participeraient à visibiliser ce problème.

D’autre part, devant la violence des témoignages récoltés, il 
semblait urgent de mettre en place une ligne d’écoute qui 
puisse accueillir les victimes, leur proposer un suivi et les 
 accompagner vers des structures de soutien déjà existantes 
au sein du CHUV ou de l’école de médecine. Force fut de 
constater que les stagiaires n’avaient jusque-là eu recours à 

aucun de ces services spontanément, probablement en raison 
d’une méconnaissance de leur existence et de la peur des 
conséquences, raisons nommées dans la littérature,1,2,6 qui 
 décrit d’ailleurs une anxiété des conséquences plus impor-
tante chez les étudiantes que chez les étudiants.3 Il était donc 
primordial pour le CLASH de garder le contrôle sur les 
 données récoltées et de garantir la confidentialité afin que les 
étudiant·e·s puissent se tourner en toute confiance vers une 
antenne gérée par leurs pair·e·s ; solution par ailleurs préco-
nisée par d’autres auteur·e·s.1,2,6

Finalement, il a été suggéré de mettre en place des cours de 
sensibilisation à l’intention des cadres et chef·fe·s de service 
accueillant des stagiaires et de leur faire signer une charte 
 garantissant leur volonté de créer un environnement sûr pour 
les étudiant·e·s. Un autre cours, destiné aux étudiant·e·s, a été 
mis en place en collaboration avec une troupe de théâtre, avec 
comme objectif de permettre aux étudiant·e·s d’identifier les 
situations de sexisme et d’acquérir quelques outils pour se 
protéger soi-même et les collègues.

Une partie de ces actions a été mise en œuvre en collabora-
tion avec le CHUV en 2019. La médiatisation des événements 
par la presse suisse romande a permis une prise de conscience 
générale que le sexisme prend également forme dans les 
 milieux de soins et que des changements sont nécessaires afin 
d’assurer une formation égale pour tou·te·s.

Type de microagressions Témoignages Champ d’action

Sexisme ordinaire Un médecin qui dit en voyant 5 stagiaires femmes arriver : « il 
y a de plus en plus de filles parmi les étudiantes. On devrait 
installer une barre de pole-dance ! »

Plateforme de témoignage tenue par des personnes de confiance ; 
renforcement et visibilisation des relais institutionnels tels que les 
services des ressources humaines, les responsables d’enseignement 
ou commissions spécifiques (par exemple, Commission médecine et 
genre à l’Université de Lausanne) ; rappel des sanctions et de la 
politique institutionnelle

Biais et commentaires liés à 
la maternité

Un médecin cadre m’explique que la spécialité que je vise est 
compliquée si on veut avoir une famille

Questions liées aux projets de maternité durant les entretiens 
d’embauche

Mesures claires et communiquées en matière de congé parental pour 
les deux sexes dans les institutions (par exemple, guide sur les biais 
de genre en entretiens d’embauche)16
Sensibilisation sur les biais de genre en entretiens d’embauche

Sous-estimation des 
compétences

Atelier pratique avec un ophtalmologue qui affirme qu’une 
femme ne devrait pas choisir de devenir chirurgienne 
ophtalmologue car il faut être doué·e en physique pour les 
calculs de calibrage des machines

Cours en petits groupes à l’université, où le professeur dit 
avoir besoin d’un garçon pour dessiner une courbe difficile

Sensibilisation aux biais de genre

Commentaire à caractère 
sexuel inapproprié

En cours-bloc d’orthopédie, lors d’un atelier de plâtre, le 
médecin nous dit : « Il faut attendre que ça durcisse, comme 
autre chose »

Divers manuels et supports de cours contenant des images 
inappropriées, sexualisant les infirmières par exemple

En médecine de famille, une patiente vient parler d’un épisode 
dépressif. Le médecin ne lui propose pas de prise en charge et 
dit au stagiaire après son départ que « le problème, c’est 
qu’elle est mal baisée »

Plateforme de témoignage tenue par des personnes de confiance ; 
renforcement et visibilisation des relais institutionnels tels que les 
services des ressources humaines, les responsables d’enseignement 
ou commissions spécifiques (par exemple, Commission médecine et 
genre à l’Université de Lausanne) ; rappel des sanctions et de la 
politique institutionnelle

Assignation de tâches non 
adaptées au métier

Un médecin cadre qui déclare « la stagiaire nous fera un 
gâteau pour la semaine prochaine »

Sensibilisation aux biais de genre

Sentiment d’exclusion, 
marginalisation

Ne s’adresser qu’aux étudiants hommes sauf quand il s’agit 
d’une pathologie pédiatrique

Formation spécifique des cadres sur les discriminations de genre afin 
d’assurer un enseignement égal

TABLEAU 3 Témoignages selon les types de microagressions
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ET DEMAIN ?

En 2020, un sondage réalisé à la faculté de médecine de 
 l’université de Fribourg montrait que la quasi-totalité des 
participant·e·s était au courant de l’existence de sexisme dans le 
milieu hospitalier et que 86 % d'entre eux·elles souhaitaient 
agir plus concrètement contre cette problématique. Un cours 
de prévention sur le harcèlement sexuel et une campagne 
d’affichage ont également été mis en place. Des étudiantes de 
Fribourg ont fondé « CLASH Fribourg » pour installer une 
 antenne de soutien téléphonique et en ligne, ainsi que divers 
projets pour promouvoir l’égalité en médecine. Ces implé-
mentations ont été soutenues logistiquement par l’Institut de 
médecine de famille, démontrant une conscience institution-
nelle grandissante des problématiques liées aux discriminations 
de genre. Cette démarche, où les responsables hiérarchiques 
permettent la mise en place de programmes de prévention 
 pilotés directement par les personnes concernées, dont des 
étudiant·e·s, est optimale et devrait être la règle. En effet, il 
est reconnu que les personnes appartenant au groupe auquel 
profitent les discriminations n’en sont le plus souvent pas 
conscientes6,7 et qu’elles ne sont pas les plus adéquates pour y 
répondre et permettre un changement de mentalités et de 
culture. Il est par contre essentiel que les personnes privilé-
giées, dans ce cas les parties dirigeantes des institutions, 
 utilisent leur position de pouvoir pour permettre aux per-
sonnes discriminées d’avoir accès aux ressources nécessaires 
pour implémenter de tels programmes.

De plus, puisque ces discriminations sont courantes dans le 
milieu médical et que les médecins cadres en sont le plus 
 fréquemment auteur·e·s,1-3,13 des cours de sensibilisation doivent 
impérativement leur être spécifiquement adressés.2,6,14 Une telle 
action est en voie d’être implémentée au CHUV sur l’initia-
tive du CLASH.

Un mouvement similaire est né en 2021 à Genève, où deux 
étudiantes, avec le soutien d’une structure de l’université de 
Genève (UNIGE), ont récolté des témoignages auprès de 
leurs pairs, à partir desquels une campagne d’affichage a été 
lancée. Parallèlement, un nouveau collectif étudiant CLASH 
s’est formé et a mis en place une ligne téléphonique. D’autres 
projets sont en gestation.

CONCLUSION

La récolte de témoignages, telle que réalisée par le CLASH, 
ainsi que la mise en place de mesures visant à éradiquer les 
comportements sexistes sont les premières étapes d’un 
 changement de culture nécessaire. Des études à plus large 
échelle doivent être menées en Suisse sur les questions de 
discriminations pendant les études et la formation médicale 
et également au-delà de la sphère estudiantine et médicale 
dans les institutions hospitalières. D’autres discriminations 
ordinaires telles que l’orientation sexuelle, l’identité de genre 
et l’appartenance ethnique devraient également être mises en 
lumière. En effet, la littérature est encore largement lacunaire 
quant à ces sujets et une bonne connaissance de la probléma-
tique est essentielle pour formuler des solutions.

Conflit d’intérêts : Bien que les institutions mentionnées dans l’article participent 
ou participeront à la formation et la carrière des autrices, ce qui pourrait 
constituer un conflit d’intérêts, elles déclarent que ceci n’a pas été une entrave 
lors de la rédaction de celui-ci.

 Les comportements et propos sexistes sont fréquents dans les 
milieux de soins et ont des conséquences personnelles et 
professionnelles pour les victimes

 La féminisation des études de médecine ne suffit pas à elle 
seule à briser le plafond de verre existant dans les hôpitaux 
suisses

 La lutte contre le sexisme passe par des mesures institution-
nelles claires, une formation des cadres, un travail de prévention 
et des espaces neutres d’écoute et de soutien aux victimes

 Des actions « bottom up » sont nécessaires afin d’aborder les 
discriminations liées au genre dans le milieu médical qui sont 
intimement liées aux rapports hiérarchiques
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